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Attendu, en fait, que : 

1.  Le 3 août 2010, Monsieur Z______ a formé un recours auprès du Tribunal 
administratif contre une décision rendue le 21 juin 2010 par la commission cantonale de 
recours en matière administrative qui lui a été communiquée le 5 juillet 2010 ; 

2.  Le 4 août 2010, la chancellerie du tribunal de céans a invité le recourant à 
s'acquitter d'une avance de frais dans un délai échéant le 3 septembre 2010, sous peine 
d'irrecevabilité de son recours (art. 86 al. 2 de la loi sur la procédure administrative du 12 
septembre 1985 - LPA - E 5 10) ; 

3.  A la requête de M. Z______, un délai supplémentaire lui a été accordé le 
8 septembre 2010 par le juge délégué pour payer l’avance de frais de CHF 300.- d’ici au 
25 septembre 2010. Le courrier précité lui a été adressé par pli recommandé. Il précisait 
que, si cette somme n’était pas payée dans ce délai, le recours serait déclaré irrecevable. En 
cas de ressources insuffisantes pour assurer la défense de ses intérêts, M. Z______ avait la 
possibilité de solliciter l’assistance juridique au moyen d’un formulaire. S’il effectuait cette 
démarche, il devait faire parvenir une copie de sa demande avant l’échéance du délai de 
paiement, ce qui le dispensait provisoirement de l’avance de frais jusqu’à droit jugé sur sa 
demande d’assistance ; 

4.  Le 28 septembre 2010, M. Z______ a adressé un courrier au Tribunal administratif, 
reçu le 29 septembre 2010. Il demandait un délai exceptionnel pour régler l’avance de 
frais. Il avait obtenu une aide de l’hospice général mais il lui fallait attendre le mardi 5 
octobre 2010 pour faire le paiement en raison de contraintes administratives de cet 
organisme ; 

5.  Une recherche sur le site Internet de La Poste « Track & Trace » (www.poste.ch)  
permet de déterminer que le courrier recommandé adressé le 8 septembre 2010 par le 
Tribunal à M. Z______ a été retiré par ce dernier le 21 septembre 2010 ; 

Considérant, en droit, que : 

1.  Le non-paiement d’une avance de frais entraîne l’irrecevabilité (art. 86 al. 2 LPA) ; 

2.  Un délai fixé par la loi ne peut être prolongé et le délai imparti par l’autorité peut 
être prolongé pour des motifs fondés si la partie en fait la demande avant son expiration 
(art. 16 al. 2 LPA) ; 

3.  En l’occurrence, la demande de prolongation de délai de M. Z______ est 
postérieure à l’échéance du délai de paiement qui lui avait été accordé dans un courrier 
qu’il avait reçu avant dite échéance. Aucun motif fondé n’étant allégué qui permettrait de 
restituer le délai, conformément à l’art. 16 al. 3 LPA, le juge délégué constatera 
l’irrecevabilité du recours, vu le défaut de paiement, et rayera l’affaire du rôle ; 
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4.  Au vu de cette issue et conformément à sa pratique, le Tribunal administratif 
renoncera à percevoir un émolument. 

 

LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

déclare irrecevable le recours interjeté le 3 août 2010 par Monsieur Z______ contre la 
décision du 21 juin 2010 prise par la commission cantonale de recours en matière 
administrative ;  

dit qu'il n’est pas perçu d’émolument ; 

dit que, conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 
2005 (LTF - RS 173.110), la présente décision peut être portée dans les trente jours qui 
suivent sa notification par-devant le Tribunal fédéral, par la voie du recours en matière de 
droit public ; le mémoire de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens de 
preuve et porter la signature du recourant ou de son mandataire ; il doit être adressé au 
Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, par voie postale ou par voie électronique aux 
conditions de l’art. 42 LTF. La présente décision et les pièces en possession du recourant, 
invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à l’envoi ;  

communique la présente décision, en copie, à Monsieur Z______, à la commission 
cantonale de recours en matière administrative, à l'administration fiscale cantonale, ainsi 
qu'à l'administration fédérale des contributions. 

 

Au nom du Tribunal administratif : 

la greffière : 
 
 
 

Agnès Revilloud 

 le juge délégué : 
 
 
 

Daniel Dumartheray 
 

 

Copie conforme de cette décision a été communiquée aux parties. 

Genève, le  
 
 

 
 

 la greffière : 
 
 
 

 
 


